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1. INTRODUCTION
Paradoxalement, alors même que les cleantech ou greentech (technologies 
propres ou vertes), et, plus largement, le business vert, connaissent un 
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boom sans précédent à travers le monde, les recherches sur les écosystèmes 
« verts » et sur les logiques entrepreneuriales et institutionnelles qui les 
sous-tendent – en particulier en termes de dynamiques de localisation et 
d’organisation en réseaux d’innovation – sont aujourd’hui encore relati-
vement rares. Parallèlement, les conditions et formes d’émergence et de 
déploiement de ces écosystèmes d’innovation verte sont encore mal cer-
nées. Cela est particulièrement vrai de l’influence des contextes natio-
naux (voire régionaux) différenciés et des politiques publiques spécifiques 
qui y sont menées en faveur des activités « vertes ». Enfin, la question 
(commune à tous les clusters d’innovation dans les secteurs de haute tech-
nologie) de la « perméabilité » des écosystèmes industriels verts nationaux 
ou régionaux aux logiques stratégiques de partenariat, de financement et 
de valorisation à l’échelle globale reste peu abordée dans la littérature.
Cet article tente de caractériser la nature et les fondements des activités 
liées au business vert et d’en cerner les modalités de déploiement ainsi 
que les obstacles que les entrepreneurs et investisseurs doivent surmonter. 
Il vise ainsi à montrer que, si les conditions institutionnelles et les poli-
tiques publiques jouent un rôle considérable dans les dynamiques d’émer-
gence, de structuration et de performance des écosystèmes d’innovation 
verte, les logiques stratégiques des acteurs et leur capacité à se connecter 
à des réseaux globaux d’innovation et de valorisation sont au moins aussi 
décisives. Cette caractéristique générale se manifeste à la fois dans l’ex-
pansion, la pérennité et la performance (en termes de visibilité, d’attrac-
tivité et de compétitivité) des écosystèmes, mais aussi dans leur capacité à 
générer, entretenir et valoriser les ferments cruciaux de l’innovation qui 
les nourrit, à savoir la recherche et l’entrepreneuriat.
Après une présentation des secteurs liés à l’innovation verte et des enjeux 
économiques et stratégiques qu’ils représentent à l’échelle globale (sec-
tion 2), l’article repère dans un second temps les conditions et politiques 
plus ou moins favorables à l’entrepreneuriat, l’innovation et la valorisa-
tion internationale. Cette section met surtout en évidence les logiques de 
localisation et d’organisation en réseaux d’innovation différenciées qui 
apparaissent fonder ces écosystèmes et leur capacité à s’inscrire favorable-
ment dans les dynamiques de « compétition verte mondiale ». Dans la sec-
tion 3, en guise de « trompe-l’œil » ou de contre-exemple (par contraste 
avec des exemples étrangers), nous montrons, à travers le cas des pôles 
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de compétitivité français spécialisés sur l’énergie, que leur dynamique 
« éco-systémique » peu ouverte peut questionner quant à leur capacité à 
« jouer en Champions’ League » de l’innovation verte à l’échelle globale. La 
section 4 conclut l’article en tentant de tirer des leçons à la fois générales 
et spécifiques au cas français sur les conditions et modalités d’un déploie-
ment viable des écosystèmes liés au business vert, et de tracer, en filigrane, 
quelques pistes d’approfondissement de la recherche sur ce champ d’inno-
vation et d’activité.
2. LE BUSINESS VERT : SPÉCIFICITÉS, MOTEURS 
ET FREINS
Les notions de technologies ou de secteurs « verts » (ou « propres »), de 
green business ou d’économie verte sont polysémiques et aux multiples 
facettes. Le business vert (qui regroupe les activités liées à l’ensemble de 
ces secteurs) est en effet à la fois trans-sectoriel et multidisciplinaire, et 
fait appel à de multiples technologies, innovations ou procédés « verts » 
ou « propres ». L’économie verte recouvre ainsi différentes réalités selon 
le périmètre retenu pour ses champs d’activité (2.1). De ce fait, les activités 
et innovations vertes se distinguent des autres activités et innovations à 
l’œuvre dans d’autres secteurs (TIC, biotechnologies, etc.). Or c’est précisé-
ment cette spécificité qui offre aux entrepreneurs, aux entreprises et aux 
investisseurs « verts » de nouvelles opportunités de marché inexploitées 
(2.2), dès lors qu’ils se montrent capables de contourner les multiples « bar-
rières à l’entrée » que les activités et innovations vertes dressent devant 
eux (2.3). Le développement des activités et innovations vertes requiert 
en effet une dynamique institutionnelle spécifique au sein de laquelle les 
pouvoirs publics (2.4) et les réseaux d’innovation jouent un rôle central 
(2.5).
2.1. « Éco-industries », « technologies propres », 
« green business » et « économie verte » : définitions 
et spécificités des activités et innovations « vertes »
Dans son acception restreinte, le business vert concerne tous les procédés, 
activités, techniques, pratiques, systèmes et produits permettant d’éviter 
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ou de réduire les détériorations environnementales (Beise et Rennings, 
2005) au sein des secteurs environnementaux ou dans tout autre secteur 
dont l’activité a des implications sur l’environnement (industries lourdes, 
bâtiment, transports, etc.). Ici, le business vert est généralement assimilé 
aux éco-industries ou aux secteurs directement liés à l’environnement 
(recyclage, purification de l’eau, dépollution, économie circulaire, écolo-
gie industrielle, chimie verte, etc.).
Dans une acception intermédiaire (BERR, 2009), le business vert com-
prend toutes les activités relatives à l’environnement, mais également 
celles liées aux énergies renouvelables et à la « décarbonisation » de l’éco-
nomie (nucléaire, carburants alternatifs, capture et stockage du CO2, effi-
cacité énergétique des bâtiments, réseaux de transport et d’électricité, 
transport modal et infrastructures de transport, carburants alternatifs, 
financement des « fonds carbone », services issus de l’économie de la fonc-
tionnalité, etc.).
Dans son acception la plus extensive, le business vert regroupe l’en-
semble des activités entraînant une amélioration du bien-être humain et 
de l’équité sociale, tout en réduisant de manière significative les risques 
environnementaux et la pénurie de ressources. Les innovations « vertes » 
ont alors elles-mêmes une portée assez large (Depret et Hamdouch, 2009). 
Elles peuvent en effet être mises en œuvre soit pour innover (« technolo-
giquement ») dans le domaine de l’environnement, soit pour intégrer la 
dimension environnementale à chaque étape du cycle de vie des produits 
(au sens large), soit encore pour sensibiliser les parties prenantes (sala-
riés, fournisseurs, clients, etc.) au respect de l’environnement. Dans ce 
cadre, les innovations vertes peuvent avoir une dimension non purement 
technologique, de nature organisationnelle, servicielle ou institutionnelle 
(Arundel et Kemp, 2009).
Les activités et innovations vertes font ensuite appel à de larges « briques » 
de connaissances et de compétences dont le point commun est de prendre 
en compte de façon significative et quantifiable une véritable dimension 
environnementale. De ce fait, les activités et innovations vertes ont sou-
vent une triple dimension : technologique dans certains cas, souvent non 
purement technologique, parfois systémique. Dans le premier cas, elles 
requièrent l’utilisation de technologies relativement appliquées (relevant 
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davantage de l’ingénierie que de la science fondamentale). Dans le deu-
xième cas, la plupart des activités et innovations vertes reposent sur une 
conception renouvelée des usages. Dans le troisième cas, elles peuvent 
même avoir une portée systémique (i.e. à la fois technologique et organisa-
tionnelle, servicielle voire dématérialisée) dès lors qu’elles permettent de 
répondre à un besoin (individuel ou collectif) spécifique relatif à l’envi-
ronnement (tableau 1).







Location et maintenance d’appareils électroniques ; Lettres 
recommandées ou factures virtuelles ; Échange ou partage de 
biens, de services, de savoirs, voire de logements ; Monnaies locales 
complémentaires ; Propriété collective ; Tourisme durable ; etc.
Systèmes 
de conception
Plateformes collaboratives ; Crowdsourcing ; Living labs ; etc.
Modes de 
production




Achats groupés ; Troc ; Dons ; C2C ; Facturation fondée sur la 
performance ; Recours à des opérateurs de mobilité électrique ; 




Circuits courts ; Commerces/artisanat de proximité ou réalisés 
dans des « lieux de transition » (gares) ; Commerce équitable ; 
Guichets uniques de services publics ; etc.
Modes 
de transport




Micro-crédit ; Banques solidaires ; Investisseurs sociaux ; 
Coopératives ; Prêts à taux zéro écologiques ; etc.
Techniques 
de construction
Bâtiments basse consommation ; Démarches HQE et LEED ; Maisons 
à énergie positive ; Logements (sociaux) coopératifs ; Immeubles 
en autopromotion ; « Villes en transition » ; Territoires à énergie 
positive ; Écoquartiers ; Città slow ; etc.
Source : Repris et actualisé de Depret (2013)
Parallèlement, les activités et innovations vertes se distinguent à la fois par 
leur intensité technologique et par leur intensité capitalistique (tableau 2). 
De ce fait, comme l’ont montré Ghosh et Nanda (2011), les connaissances 
LE DÉPLOIEMENT DES ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS ET D’INNOVATION DANS LE BUSINESS VERT
REVUE D ’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 152  ➻  4 E TR IMESTRE 2015126
et compétences requises pour les mettre en œuvre et les moyens pour les 
financer diffèrent selon le type de projets verts. Dès lors que la complexité 
des connaissances et des compétences requises pour mener à bien les pro-
jets verts augmente, ces derniers requièrent davantage de proximité avec 
les centres de recherche publics ou privés.
Tableau 2. La diversité des activités et innovations vertes (en italiques) 
et de leurs modes de financement (en gras) (selon leur intensité 
technologique et capitalistique)







Exemples de projets concernés : 
ferme éolienne, centrale 
photovoltaïque, raffinerie de 
biocarburant de première génération, 
usine de panneaux photovoltaïques, 
technologies matures, etc.
« Vallée de la mort »
Exemples de projets concernés : 
cellules photovoltaïques de 
nouvelle génération, raffinerie 
de biocarburant de nouvelle 
génération, ferme éolienne offshore, 
séquestration du CO2, etc.
Faible
Endettement bancaire
Exemples de projets concernés : 
composants pour fermes éoliennes 
ou centrales photovoltaïques 
utilisant des technologies 
éprouvées, moteur à combustion 
interne, isolation thermique, 
service d’efficacité énergétique, 
etc.
Capital-risque et capital 
investissement
Exemples de projets concernés : 
logiciels d’efficacité énergétique, 
motopropulseur électrique, pile à 
combustible/stockage d’énergie, 
composants pour fermes éoliennes 
ou photovoltaïques utilisant de 
nouvelles technologies, etc.
Source : Auteurs, adapté de Ghosh et Nanda (2011, pp. 8-9)
Enfin, les activités et innovations vertes se caractérisent à la fois par dif-
férents potentiels de marché et différents degrés de maturité. La place 
des différents acteurs au sein des écosystèmes d’innovation verte diffère 
alors naturellement selon les activités et leurs caractéristiques (cf. CGDD, 
2010).
2.2. Un contexte porteur pour le business vert : 
vers un nouveau paradigme techno-économique ?
Pour de nombreuses institutions internationales, la recherche d’un 
développement plus soutenable, préservant l’environnement et visant 
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à atténuer les effets du changement climatique, constitue une opportu-
nité stratégique majeure pour les pays et les entreprises. Certains consi-
dèrent même l’économie verte comme un nouveau paradigme susceptible 
de transformer l’économie mondiale en adoptant un (nouveau) modèle de 
développement à la fois plus durable d’un point de vue économique, moins 
énergivore, plus juste socialement et plus respectueux de l’environne-
ment, des ressources naturelles et du bien public (WWF et Roland Berger 
Strategy Consultants, 2009). Dans ce cadre, les éco-industries et les tech-
nologies propres devraient jouer un rôle majeur dans la transition vers ce 
nouveau paradigme.
D’ores et déjà, de nombreux acteurs économiques ont parfaitement compris 
cet enjeu en mettant en œuvre des stratégies visant à développer des inno-
vations et des activités dans les domaines de l’environnement, de l’éner-
gie et du post-carbone (Hamdouch et Depret, 2010). Toutefois, le business 
vert renvoie à des formes d’innovation et à des activités qui peuvent sen-
siblement différer selon les études statistiques ou les monographies (USDC, 
2010). Plusieurs faits stylisés et données statistiques permettent néan-
moins de témoigner de sa réalité et de sa vitalité. Sur le plan institution-
nel, tout d’abord, les secteurs verts bénéficient d’un engagement croissant 
des décideurs publics et de pans entiers de la société civile ; les consomma-
teurs citoyens et les salariés contribuant également à faire évoluer l’offre 
« verte » des entreprises.
Ce contexte institutionnel favorable est aussi soutenu par la conviction que 
la sortie de crise passera par une croissance plus soutenable et donc moins 
carbonée. Cette prise de conscience s’est concrètement traduite par l’émer-
gence du thème de la croissance verte dans le débat public (Robins et al., 
2009). Près de 194 milliards de dollars ont ainsi été injectés dans l’écono-
mie mondiale au titre des politiques de relance verte (UNEP et Bloomberg 
New Energy Finance, 2011). Les subventions en faveur des énergies renou-
velables continuent également de progresser régulièrement (IEA 2011), tout 
comme les investissements dans le domaine de la R&D environnementale 
(UNEP et Bloomberg New Energy Finance, 2011).
Au total, ces politiques ont contribué à réorienter les programmes de 
R&D, la réflexion scientifique et institutionnelle, les priorités éco-
nomiques et les avantages compétitifs des pays qui se sont engagés en 
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faveur de la croissance verte, et, de manière induite, les choix d’investis-
sement, les stratégies et la localisation des entreprises. L’économie verte 
pourrait ainsi constituer un facteur majeur de restructuration indus-
trielle à l’échelle globale (Hamdouch et Depret, 2012). D’un point de vue 
économique ensuite, le marché constitué par l’économie verte devient de 
plus en plus conséquent : dans son acception la plus restrictive, il pèse 
entre 630 (WWF et Roland Berger Strategy Consultants, 2009) et 782 mil-
liards de dollars (USDC, 2010). En élargissant l’analyse à l’ensemble des 
marchés ouverts aux entrepreneurs verts, le marché des produits/ser-
vices environnementaux est estimé à près de 1 370 milliards de dollars 
(UNEP et ILO, 2008), tandis que celui des biens et services environne-
mentaux et post-carbone représente plus de 5 000 milliards de dollars 
(BERR, 2009).
Ce dynamisme des marchés verts se retrouve tant dans les pays déve-
loppés que dans les pays émergents ; ces derniers génèrent aujourd’hui 
un tiers du chiffre d’affaires mondial du business vert (BERR, 2009) et 
drainent la moitié des investissements réalisés dans les énergies renou-
velables et l’efficacité énergétique (UNEP et Bloomberg New Energy 
Finance, 2011). De même, depuis l’entrée en vigueur du Protocole de 
Kyoto, on observe une augmentation significative du nombre de brevets 
déposés dans le domaine de l’environnement (Picard, 2012), notamment 
par les PME.
Le boom du business vert est également porté par la vigueur des opéra-
tions en bourse menées dans les secteurs de l’environnement et de l’éner-
gie. Les valeurs énergétiques et vertes ont ainsi surperformé par rapport 
aux indices des grandes places boursières (UNEP et Bloomberg New Energy 
Finance, 2011). Dans ce contexte, certains ont même parlé de « bulle 
verte ». Dans le même temps, les sociétés de capital-risque et les fonds de 
placement investissent massivement le business vert. Si les sommes en jeu 
ne représentent pour l’instant qu’un sixième des investissements réali-
sés dans l’énergie, elles pourraient à terme dépasser le montant des inves-
tissements dans les énergies fossiles (UNEP et Bloomberg New Energy 
Finance, 2011). On notera enfin le développement récent des marchés des 
droits à polluer, qui se multiplient sur de nombreuses places financières. 
Parallèlement, les fonds carbone représentaient en 2010 plus de 7 milliards 
de dollars (IEA, 2011).
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Pour toutes ces raisons, l’économie verte apparaît aujourd’hui comme un 
ensemble de marchés extrêmement porteurs et constitue pour beaucoup 
d’entreprises une chance réelle de bien se placer dans la course à la crois-
sance verte qui s’annonce (Warren, 2009).
2.3. Les freins au développement du business vert
Si les opportunités offertes notamment par les technologies vertes sont 
nombreuses, les obstacles à leur émergence et à leur diffusion sont égale-
ment très réels et variés. Pour exploiter les nouvelles technologies vertes, 
les entreprises doivent financer des investissements relativement coûteux 
et risqués, compte tenu des fortes incertitudes qui caractérisent leur déve-
loppement et de leur caractère souvent transversal.
Certaines technologies vertes requièrent, par ailleurs, des investissements 
souvent lourds en R&D ou en infrastructures que les investisseurs privés 
rechignent à financer (Baron et al., 2010). Enfin, les projets risqués et de 
long terme qui caractérisent beaucoup d’activités ou innovations vertes 
peinent à trouver les financements qu’ils requièrent. Les projets qui 
reçoivent des financements privés tendent à s’exercer, avant tout, dans 
les secteurs polluants. Ensuite, les coûts irrécupérables (sunk costs) qu’en-
traînent certains projets verts représentent un risque supplémentaire 
dans les activités où différentes technologies sont en compétition pour 
s’imposer comme le standard du secteur (automobile, énergie, bâtiment, 
etc.). Enfin, le poids des effets d’apprentissage et d’expérience et des effets 
de réseaux constitue une autre explication de la réticence des investisseurs 
privés à soutenir des projets verts dans la mesure où ils tendent à favoriser 
les entreprises déjà implantées.
Malgré tout, en 2010, les fonds d’investissement ont engagé 142,7 mil-
liards de dollars dans les énergies renouvelables (UNEP et Bloomberg New 
Energy Finance, 2011). Dans le même temps, les sociétés de capital-risque 
américaines opérant dans les technologies propres ont été à l’origine d’un 
quart des investissements de l’ensemble des sociétés de capital-risque tous 
secteurs confondus (Pernick et al., 2012). En amont, près de 125 milliards 
de dollars ont été levés en 2010 par les fonds d’investissement spécialisés 
dans les énergies renouvelables (UNEP et Bloomberg New Energy Finance, 
2011).
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Mais la part des investissements dédiée aux projets verts émergents (i.e. en 
amont du cycle de vie des technologies) reste relativement modeste (entre 
3 % et 7 %). Les principaux investissements en capital-risque dans ces 
domaines se font souvent au profit d’entreprises bénéficiant de garanties 
d’emprunts gouvernementaux (UNEP et Bloomberg New Energy Finance, 
2011). En outre, les sociétés de capital-risque spécialisées dans ces secteurs 
sont encore peu nombreuses et essentiellement localisées aux États-Unis 
(UNEP et Bloomberg New Energy Finance, 2011). Il en résulte une forte 
concentration des investissements sur un petit nombre de projets (Ghosh 
et Nanda, 2011).
Parallèlement, les entreprises vertes éprouvent souvent des difficultés à 
financer leurs projets sur la durée car elles doivent avoir recours à dif-
férentes sources de financement (subventions publiques, capital d’amor-
çage, capital-risque et capital-investissement, autofinancement, endet-
tement bancaire, etc.) selon le degré d’avancement de leurs projets. Les 
sociétés de capital-risque et de capital-investissement interviennent 
essentiellement durant les premières phases du cycle de financement, 
au cours desquelles les besoins des entreprises vertes sont encore rela-
tivement modestes et peu intensifs en capital (UNEP et Bloomberg New 
Energy Finance, 2011). Ce sont ensuite les marchés financiers qui devront 
prendre leur relais en finançant les lourds investissements requis par 
la phase d’industrialisation du projet vert. Du côté de la demande, les 
comportements d’achat des consommateurs sont difficilement prévisibles 
ex ante (Maréchal et Lazaric, 2010), ce qui peut rebuter les investisseurs. 
Cette double incertitude tient à l’évolution des préférences des clients et 
à l’élasticité-prix de la demande.
Les derniers obstacles qui peuvent ralentir le développement de l’écono-
mie verte sont enfin de nature cognitive, organisationnelle et institution-
nelle. Les technologies vertes requièrent en effet la constitution d’une 
masse critique conséquente de connaissances (fondamentales), de compé-
tences (multidisciplinaires) et de ressources (humaines/managériales) à la 
fois complexes, cumulatives et, bien souvent, encore à l’état embryonnaire 
ou difficiles d’accès. Les entreprises vertes doivent ainsi réaliser de consi-
dérables efforts dans la formation/reconversion de leur main-d’œuvre, 
dans l’acquisition de compétences spécifiques, et dans l’information de 
leurs employés (Baron et al., 2010).
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Elles peuvent aussi buter sur des problèmes techniques (matières premières 
rares ou « sous contrôle politique », infrastructures déficientes, etc.) ou sur 
des résistances de nature administrative (non-coopération des autorités 
locales ou nationales, etc.) ou réglementaire (dumping réglementaire, bar-
rières à l’entrée fondées sur des raisons géopolitiques ou stratégiques liées 
à la souveraineté ou à la sécurité nationale, etc.).
Enfin, de manière générale et probablement cruciale, le business vert 
requiert des modes de coordination étroite entre l’ensemble des acteurs 
(hétérogènes et géographiquement dispersés) de l’économie verte. C’est ici 
que le cadre institutionnel compte et que les politiques publiques (à tous 
les niveaux administratifs du terme) peuvent jouer un rôle important, à la 
fois dans le financement des activités vertes et dans la réticularisation des 
acteurs de l’innovation verte.
2.4. Le rôle de l’État dans l’émergence 
et le déploiement de l’économie verte
Compte tenu des nombreux obstacles sur lesquels peuvent buter les entre-
prises liées aux secteurs de l’économie verte, le développement du busi-
ness vert requiert une forte intervention publique et une mise en réseau 
des acteurs.
En intervenant, l’État réduit les incertitudes (notamment de marché) des 
entreprises, non seulement en mutualisant (avec les financeurs privés) des 
risques diversifiables, mais également en assumant les conséquences de 
risques extrêmes non diversifiables, non assurables et non pris en compte 
par les marchés (crise financière majeure, dérèglement climatique, etc.). 
Pour ce faire, il dispose de multiples leviers d’action à manier avec par-
cimonie (en lien avec le secteur privé) et à combiner habilement selon la 
maturité des projets (Baron et al., 2011). Ces leviers extrêmement variés 
relèvent aussi bien des politiques environnementale qu’économique et fis-
cale, scientifique et technologique, industrielle, agricole, ou encore de la 
politique d’urbanisme (Hamdouch et Depret, 2010).
Le financement public n’est toutefois pas la panacée et l’action de l’État 
doit aussi créer un « climat » favorable pour les entreprises et les inves-
tisseurs de long terme en agissant sur d’autres leviers. Il peut ainsi agir 
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via sa politique d’éducation et de formation professionnelle et favoriser 
la création de formations aux nouveaux métiers verts, ou favoriser la 
reconversion des salariés qui perdront leurs emplois dans les activités les 
plus polluantes, « sales » ou énergivores. La définition de labels de qua-
lité et de normes techniques dédiés aux activités vertes constitue un autre 
levier d’action des autorités publiques, en réduisant l’incertitude occasion-
née par l’absence de standards ou, au contraire, par la multiplication de 
normes concurrentes (Baron et al., 2011).
Les pouvoirs publics peuvent enfin favoriser le business vert à travers des 
politiques spécifiques dédiées aux entreprises vertes. Or ce levier est rela-
tivement peu utilisé, y compris parmi les pays les plus en pointe dans 
les politiques de croissance verte. On y observe le plus souvent seulement 
une série de mesures en faveur de la protection de l’environnement, qui 
créent indirectement un climat favorable à l’entrepreneuriat dans ce sec-
teur (OCDE, 2011). Au mieux, les politiques publiques menées visent les 
petites et moyennes entreprises innovantes « vertes » via des dispositifs en 
faveur de l’innovation déjà éprouvés dans d’autres secteurs. Mais les poli-
tiques menées soutiennent souvent autant, si ce n’est davantage, les grands 
groupes déjà installés que les entrepreneurs entrants sur les marchés verts 
(Hockerts et Wüstenhagen, 2010).
2.5. Clusters éco-technologiques locaux, réseaux 
« verts » globaux ?
De fait, compte tenu du poids des logiques institutionnelles pour le déve-
loppement de l’économie verte, les entreprises vertes ont tendance à se 
localiser là où les pouvoirs publics ont su créer un environnement éco-
nomique, institutionnel et technologique attractif en faveur des secteurs 
verts. C’est dans ce cadre que s’inscrivent les politiques visant à dévelop-
per des clusters et réseaux d’innovation « verts ».
Ainsi, des clusters verts sont en train d’émerger et de se structurer un peu 
partout dans le monde autour de grands centres d’excellence (tableau 3). 
À l’image d’autres secteurs hautement innovants (biotechnologies, nano-
technologies, etc.), l’économie verte requiert en effet une coordination 
étroite entre un ensemble d’acteurs hétérogènes et géographiquement dis-
persés (Depret et Hamdouch, 2010).
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Tableau 3. Panorama de la localisation des principaux clusters 
et réseaux d’innovation « verts » dans le monde




Californie (San Francisco, San Diego, 
Sacramento, Los Angeles)
Solaire, éolien, biocarburants, 
biomasse, matériaux, recyclage, eau
Texas (Austin)
Énergies propres, biocarburants, piles 
à combustible, efficacité énergétique
Nouvelle-Angleterre (Massachusetts, Maine, 
Vermont, New Hampshire, Connecticut, 
Rhode Island)
Biocarburants, piles à combustible, 
solaire, éolien, géothermie
New York
Piles à combustible, biomasse, éolien, 
solaire, matériaux, bâtiments
Louisiane
Énergies renouvelables, efficacité 
énergétique
Washington Biocarburants, biomasse, eau
Floride






Canada Colombie-Britannique Hydrogène et piles à combustible
Japon
Kansai
Recyclage, purification, « produits 
verts », services environnementaux
Kyushu
Gestion des déchets, recyclage, 
dépollution, éco-matériaux, énergies 
renouvelables
Chugoku







Allemagne (28 Kompetenznetze fédéraux + de 
multiples clusters régionaux dans les Länders)
Énergie, environnement, transports, 
mobilité, nouveaux matériaux, chimie
France (23 pôles de compétitivité + d’autres 
clusters régionaux, dont certains labellisés par 
l’Union européenne)










Finlande (Vaasa, Kuopio, Lahti, Oulu, Helsinki)
Danemark (Aalborg, Aarhus, Løgstør, Odense)
Énergies renouvelables, technologies 
propres
Source : Repris et actualisé de Depret et Hamdouch (2010).
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Les clusters et réseaux favorisent grandement les interactions néces-
saires au processus d’innovation, notamment autour de plateformes 
ou « hubs » régionaux connectés aux échelles nationale, continentale 
ou le plus souvent globale (De Propris et Hamdouch, 2013). Les entre-
prises y trouvent plus facilement les ressources, les compétences (en par-
ticulier managériales et financières) et les partenaires (technologiques, 
financiers, industriels et commerciaux) indispensables à l’accomplisse-
ment de leur projet. Comme la littérature le montre (Nachum et Keeble, 
2003 ; Gertler et Levitte, 2005), la probabilité d’innover est générale-
ment plus grande pour les entrepreneurs bénéficiant d’un milieu local 
favorable, mais également de liens forts avec les réseaux globaux (de 
connaissances, de capital et de ressources humaines) les plus en pointe 
dans ces domaines. Le dynamisme des clusters et des réseaux d’innova-
tion dépend ainsi de la capacité de leurs membres à absorber les connais-
sances, les compétences, les ressources et les talents situés en dehors du 
territoire (Nachum et Keeble, 2003) et, ensuite, à les « hybrider » avec 
ceux développés au sein de leur propre territoire (Giuliani, 2005). Ils 
transcendent ainsi les échelles géographiques en combinant une dimen-
sion locale, régionale, nationale et, souvent, supranationale (Dicken 
et al., 2001).
Dans cette perspective, les clusters et réseaux apparaissent au cœur des 
dynamiques industrielles d’innovation verte (Grandclément, 2012). Ils 
sont concentrés géographiquement sur un nombre réduit de « pôles » et, 
pour la plupart, encore embryonnaires (Hamdouch et Depret, 2012). Les 
plus dynamiques d’entre eux sont ceux qui offrent une « pluriproximité » 
(spatiale, organisationnelle, institutionnelle, stratégique et/ou cognitive) 
à leurs membres. On observe ainsi un grand nombre de clusters « néomar-
shalliens » (Nachum et Keeble, 2003) connectés les uns aux autres avec un 
réseau (national, international, voire global) structuré par les acteurs stra-
tégiques (grands groupes, PME, centres de R&D)1 de ces secteurs (Depret et 
Hamdouch, 2009).
1 Ces acteurs-pivots jouent un rôle de nœud, de hub, d’interface ou d’ancre entre les 
réseaux et clusters auxquels ils participent (Gertler et Levitte, 2005 ; Dicken et al., 
2001 ; Nachum et Keeble, 2003). Ils participent ainsi à la diffusion des connais-
sances / compétences / capitaux entre les membres des clusters et réseaux, tout en 
contribuant, par ailleurs, à la « bonne » gouvernance / organisation de ces clusters 
et réseaux.
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C’est ce que nous tentons de montrer à travers le cas français, en étudiant 
la manière dont les pôles de compétitivité spécialisés dans le domaine de 
l’énergie s’organisent et se connectent aux réseaux d’innovation de l’éco-
nomie verte.
3. LE CAS DES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ 
DANS LE DOMAINE DE L’ÉNERGIE EN FRANCE
Depuis 2007, la France a fait du développement durable l’un des piliers de 
sa (nouvelle) politique industrielle. Le « Grenelle de l’environnement » 
et la politique des « filières industrielles stratégiques » (cf. CGDD, 2010) 
ont contribué à réorienter l’effort français de R&D (publique) et son orga-
nisation territoriale vers les activités vertes. C’est dans ce cadre que de 
nouveaux pôles de compétitivité dédiés aux écotechnologies ont été créés 
en 2010 et que tous les pôles de compétitivité se doivent désormais d’in-
tégrer le développement durable comme un des axes stratégiques de leur 
gouvernance.
L’objectif de cette section est triple. À travers le cas de la France, nous 
montrons, tout d’abord, que les dynamiques institutionnelles et politiques 
constituent une condition nécessaire mais pas suffisante au développe-
ment des activités vertes (3.1). Nous rappelons ensuite que l’organisation 
en réseaux des écosystèmes d’innovation ne se décrète pas et qu’elle doit 
s’accompagner d’une ouverture vers d’autres réseaux d’innovation terri-
torialement (et industriellement) « éloignés » (3.2), comme l’illustre, en 
creux, le cas des pôles de compétitivité dans le domaine de l’énergie (3.3). 
Nous montrons enfin que le cas français constitue un modèle particulier 
de développement des activités vertes (qui se rapproche du cas japonais) 
sensiblement différent des stratégies retenues par les pays anglo-saxons, 
scandinaves et asiatiques (3.4).
3.1. L’engagement de la France dans l’économie verte
Le Grenelle de l’environnement s’est traduit par le plus vaste chantier 
législatif, réglementaire et fiscal jamais mis en œuvre en matière environ-
nementale en France (Hamdouch et Depret, 2012). Les moyens engagés ont 
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également été sans précédent : plus de 440 milliards d’euros d’investisse-
ments (directs et indirects) prévus jusqu’en 2020 (CGDD, 2009). Une straté-
gie nationale de développement durable a été adoptée autour de neuf défis 
prioritaires et vise à faire de la France un des acteurs majeurs de l’écono-
mie verte. Plus de 5 milliards d’euros ont été dédiés à la croissance verte 
dans le cadre du plan de relance français initié suite à la crise financière 
de 2007-2008 (CGDD, 2009 ; Ernst & Young, 2010). Dix milliards d’inves-
tissements verts supplémentaires ont également été prévus dans le cadre 
du « Grand emprunt » lancé en 2009 (CGDD, 2010a). Enfin, dans le pro-
gramme « investissements d’avenir », un quart des « laboratoires d’excel-
lence » (Labex) et un tiers des « équipements d’excellence » (Equipex) labé-
lisés relèvent des domaines de l’environnement et de l’énergie (Hamdouch 
et Depret, 2012).
Parallèlement, la politique industrielle française a été repensée en 2009 
en termes de filières industrielles. Dix-neuf filières stratégiques ont été 
identifiées dans les domaines de la production d’énergies renouvelables, 
de l’optimisation des consommations de ressources naturelles et de la ges-
tion du cycle de vie des ressources naturelles (CGDD, 2010). L’accent a été 
particulièrement mis sur les filières biocarburants, biomasse, marines, 
éolienne, géothermique et solaire pour lesquelles la France possède de 
nombreux atouts. Les activités de l’économie verte pèsent en France plus 
de 142 milliards d’euros de chiffre d’affaires et près de 952 300 emplois 
(CGDD, 2011). Elle constitue ainsi la septième « puissance verte » au monde 
(BERR, 2009).
Dans les énergies renouvelables, la France apparaît cependant à la 
traîne. Elle ne figure en effet plus en 2013 dans le « top 10 » des pays 
ayant investi le plus dans ces secteurs. Avec 2,8 milliards de dollars 
investis en 2014 dans les énergies renouvelables (contre 4,9 milliards de 
dollars en 2013), elle représente ainsi 5,7 % des investissements euro-
péens et un peu plus de 1,3 % des investissements mondiaux (UNEP et 
Bloomberg New Energy Finance, 2014). Elle est néanmoins le cinquième 
plus grand producteur mondial dans le domaine des biocarburants (bio-
diesel et éthanol), le septième dans le photovoltaïque et le huitième dans 
l’éolien (REN21, 2014). Au final, si seulement 14 % de l’énergie consom-
mée en France était renouvelable en 2012, cette part devrait atteindre 
32 % d’ici 2030. C’est dans cette perspective que doit être comprise la loi 
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relative à la transition énergétique pour la croissance verte adoptée par 
le Parlement en 2015.
3.2. La politique française des pôles de compétitivité 
verts
La politique des « pôles de compétitivité », mise en place en 2004, vise à 
développer des centres d’excellence sur un grand nombre de filières stra-
tégiques, œuvrant ainsi au « redressement productif » du pays. En 2015, 
la France compte 71 pôles de compétitivité répartis sur l’ensemble du ter-
ritoire. Ils regroupent actuellement plus de 7 500 entreprises participant 
à plus de 1 186 projets collaboratifs de R&D financés par le fonds unique 
interministériel dédié à la politique des pôles (Bellégo, 2013). Les sommes 
investies dans ces projets collaboratifs correspondent à 4,5 % des dépenses 
nationales de R&D (Erdyn et al., 2012) et les financements se concentrent 
sur une douzaine de grands pôles. De fait, les pôles de compétitivité de 
« second rang » ont une dimension essentiellement locale et des finance-
ments avant tout régionaux.
3.3. Les pôles de compétitivité français 
dans le domaine de l’énergie : caractérisation, 
analyse et limites
Depuis la labellisation, en 2010, de six nouveaux pôles dédiés aux écotech-
nologies, plus d’un tiers (25/71) des pôles de compétitivité est positionné sur 
les secteurs verts (Depret et Hamdouch, 2012). Ils concentrent un cinquième 
des entreprises intégrées dans des pôles et plus d’un quart (28 %) des projets 
de R&D labélisés pour l’ensemble des pôles (Green Univers, 2011).
Près de la moitié (12 sur 25) de ces pôles a comme thématique l’énergie 
(cf. tableau 4) : cinq d’entre eux sont spécialisés sur cette seule théma-
tique, trois également présents sur les écotechnologies et l’environne-
ment, et les quatre autres sur d’autres thématiques connexes ou trans-
versales (agro-ressources, matériaux, TIC, transports, microtechnique et 
mécanique, technologies marines, acoustique, robotique, biotechnologies, 
etc.).
LE DÉPLOIEMENT DES ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS ET D’INNOVATION DANS LE BUSINESS VERT













































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































LE DÉPLOIEMENT DES ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS ET D’INNOVATION DANS LE BUSINESS VERT




































































































































































































































































































































































































































































































































































































LE DÉPLOIEMENT DES ÉCOSYSTÈMES INDUSTRIELS ET D’INNOVATION DANS LE BUSINESS VERT
REVUE D ’ÉCONOMIE INDUSTRIELLE ➻  N° 152  ➻  4 E TR IMESTRE 2015140
Les douze pôles éco-énergétiques regroupent 1 359 établissements répartis 
dans toute la France (cf. figure 1). La quasi-totalité d’entre eux (91,8 %) est 
contrôlée par des « intérêts nationaux » (seuls 8,2 % sont propriété d’un 
groupe étranger).
Figure 1. Répartition géographique des pôles énergétiques français
Source : Datar (11 mai 2010) ; notre repérage des pôles spécialisés dans l’énergie (carte 
extraite de http://www.datar.gouv.fr/sites/default/files/datar/201005-poles-competitivite-
ciadt.pdf)
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Leur positionnement territorial est avant tout régional. En moyenne, leur 
taux d’ancrage régional2 est de 69,2 % (cf. tableau 4). Un seul pôle éco-
énergétique (Trimatec) a la majorité de ses établissements membres située 
dans une autre région que sa région d’ancrage administratif.
Aucun de ces douze pôles n’est ancré administrativement en région Île-de-
France (cf. figure 1). Cette région constitue toutefois un « point nodal » (Gertler 
et Levitte, 2005) : 11,4 % des établissements membres (hors Trimatec) sont situés 
en Île-de-France (cf. tableau 4). Ce phénomène d’attraction dans « l’orbite » 
de la Capitale joue naturellement pour les pôles énergétiques proches (géogra-
phiquement) de Paris (IAR, S2E2, DREAM), mais pas uniquement (Capenergies, 
Derbi, Nucléaire Bourgogne, Avenia, etc.). En moyenne, près de 14 % de l’activité 
des établissements membres des pôles énergétiques sont réalisés à l’étranger.
Les pôles énergétiques français nouent en moyenne près de 8 collaborations 
avec d’autres pôles de compétitivité ou clusters. Mais ces collaborations se 
font majoritairement avec d’autres pôles de compétitivité ou clusters fran-
çais et, pour la plupart, avec d’autres pôles énergétiques ou relativement 
proches d’un point de vue géographique3 et/ou cognitif4. Le développement 
de ces relations inter-clusters est d’ailleurs un des axes structurants de la 
politique actuelle des pôles de compétitivité français, mais se limite, dans 
la plupart des cas, à la constitution de réseaux (inter-pôles) franco-fran-
çais, voire intrarégionaux. Certains pôles énergétiques sont ainsi particu-
lièrement actifs en la matière. Les pôles Mer PACA, Capenergies et Trimatec 
figurent d’ailleurs parmi les plus « centraux » (sans doute en raison de la 
transversalité de leurs compétences) dans les réseaux inter-pôles étudiés 
par Grandclément (2012). A contrario, la moitié des pôles énergétiques ne 
noue aucune collaboration avec des clusters étrangers.
2 Le taux d’ancrage régional se mesure par le rapport entre le nombre d’établisse-
ments membres du pôle situés dans la région d’ancrage (seuls deux pôles énergé-
tiques sont administrativement « à cheval » entre deux régions voisines : Industries et 
Agro-Ressources et Capenergies) et le nombre total d’établissements membres du pôle.
3 Les pôles Mer PACA, Capenergies, Solutions Communicantes Sécurisées et Risques, situés en 
PACA collaborent au sein d’un projet inter-pôles dédié aux solutions durables pour les 
villes côtières (Grandclément, 2012). 
4 Le pôle Mer PACA a, par exemple, noué des partenariats avec des pôles situés dans 
d’autres régions : Aquimer (basé en région Nord-Pas-de-Calais et spécialisé dans les 
ressources maritimes), EMC2 (Pays de la Loire, matériaux), Aerospace Valley (Midi-
Pyrénées et Aquitaine, aéronautique), etc.
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En croisant leur taux d’ancrage régional et leur degré d’ouverture sur 
d’autres clusters (français ou étrangers), il est ainsi possible de classer les 
pôles énergétiques en quatre groupes relativement homogènes (cf. figure 2).
Figure 2. Répartition des pôles énergétiques français selon leur ancrage 
régional (en % des établissements membres situés dans la région 
d’ancrage administrative du pôle) et leur ouverture sur l’extérieur 
(mesurée par le nombre de relations nouées avec d’autres pôles 
de compétitivité ou clusters)
Source : Auteurs.
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Dans le quart nord-ouest de la figure 2, on distingue un premier groupe 
de pôles géocentriques au développement centripète, à la fois fortement 
ancrés dans leur région et relativement peu (Capenergies) ou pas (Avenia, 
DREAM, S2E2) ouverts sur d’autres pôles ou clusters ou sur l’international. 
Ils se caractérisent par leur relative petite taille (sauf Capenergies) et leur 
encastrement avant tout national.
Dans le quart nord-est, les pôles géocentriques au développement centri-
fuge sont à la fois fortement ancrés dans leur région tout en étant connec-
tés à d’autres clusters français (Alsace Energivie) ou internationaux (Tenerrdis, 
Mer Bretagne, Mer PACA). Ils regroupent deux gros pôles (Mer Bretagne, Mer 
PACA) et deux pôles plus modestes ouverts sur le monde (Alsace Energivie, 
Tenerrdis). Ici, les pôles se « connectent » sur le monde soit directement, soit 
par l’intermédiaire d’autres clusters français.
Le quart sud-ouest de la figure 2 regroupe les pôles polycentriques au déve-
loppement centripète. Il s’agit ici des pôles de compétitivité ancrés sur plu-
sieurs régions « proches », mais relativement peu ouverts sur d’autres clus-
ters (Industries et Agro-Ressources, Nucléaire Bourgogne). De taille moyenne et 
relativement isolés d’un point de vue géographique (Picardie-Champagne-
Ardenne pour le pôle Industries et Agro-Ressources ; Bourgogne pour le pôle 
Nucléaire Bourgogne), ils constituent des nœuds d’ancrage ou des pôles de 
référence dans leurs thématiques spécifiques (agroalimentaire, nucléaire).
Les deux derniers pôles, polycentriques au développement centrifuge 
(quart sud-est de la figure 2), sont ancrés sur plusieurs régions « proches » 
et relativement bien connectés à d’autres clusters français (Trimatec) ou 
étrangers (Derbi). Localisés en région Languedoc-Roussillon, ils sont de 
taille modeste. Leur spécialisation spécifique les pousse ainsi à aller cher-
cher ailleurs (en France ou à l’étranger) les compétences qui ne se trouvent 
pas sur leur territoire.
3.4. Les faiblesses du « modèle » français 
de développement des activités vertes
En dépit de l’élan impulsé par le Grenelle de l’environnement, la France 
semble aujourd’hui insuffisamment armée dans la compétition interna-
tionale qui se joue dans le domaine des activités et innovations vertes. 
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En comparaison avec d’autres pays engagés dans la course à la croissance 
verte, elle bute en effet sur au moins trois écueils (Hamdouch et Depret, 
2012).
Sur le plan structurel, tout d’abord, les fondations (industrielles, insti-
tutionnelles, financières) du système éco-technologique français restent 
fragiles en dépit d’avantages comparatifs manifestes. En particulier, 
les politiques menées ne semblent pas assez co-intégrées. Une politique 
environnementale efficace requiert une gouvernance (à la fois durable, 
flexible, multi-échelles, trans-sectorielle et multi-acteurs) qui colle mal-
heureusement mal avec le contexte (rigide et centralisé) de la politique 
française. Dans ce cadre, on oppose généralement (cf. Hamdouch et Depret, 
2010, 2012) les pays pour lesquels l’économie verte s’inscrit essentiellement 
dans une politique de filières (stratégiques… et donc à soutenir fortement) 
et ceux qui considèrent que l’économie verte impose de repenser profon-
dément l’ensemble des politiques publiques (environnement, innovation, 
logement, transport, agriculture, éducation, etc.). Or, si le Grenelle de l’en-
vironnement a fait pencher la France vers davantage de co-intégration, 
elle reste toutefois en retrait par rapport aux pays anglo-saxons, asiatiques 
et surtout scandinaves (cf. tableau 5).
Tableau 5. Caractéristiques des principaux modèles nationaux 



























(de faible à forte)
Modèle franco-
japonais
+ - / + – / – – – / – – – –
Modèle anglo-
saxon
+ + + + / + + + + + / + + + + + / + + + + + / + + +
Modèle 
scandinave
+ + + – – + + + + + + + + +
Modèle 
asiatique
+ + / + + + +++ + – – / – – – – – –
Source : Repris, actualisé et augmenté de Hamdouch et Depret (2010, 2012) et Depret et 
Hamdouch (2012)
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Les ressources mobilisées pour développer l’économie verte en France 
semblent également, notamment dans les énergies renouvelables, en deçà 
des efforts déployés aux États-Unis (16,7 % des investissements mondiaux), 
en Allemagne (4,6 %) ou en Chine (26,3 %) (cf. tableau 5) (UNEP et Bloomberg 
New Energy Finance, 2011). Plus grave, les moyens mobilisés dans le cadre 
du Grenelle de l’environnement ou de la politique des pôles de compétitivité 
verts sont en réalité soit des financements exceptionnels (plan de relance 
et « Grand emprunt »), soit hypothétiques (car supposés être pris en charge 
par les collectivités locales et le secteur privé), voire non budgétés. Pis, le 
poids des financements alloués à la R&D environnementale est toujours 
insuffisant malgré la multiplication des projets nouvellement subvention-
nés. Le Grenelle de l’environnement ne consacre ainsi que 1,5 milliard d’eu-
ros à son volet recherche sur la période 2008-2012 (CGDD, 2010). Au total, les 
dépenses de R&D en environnement représentent à peine 7 % du total des 
dépenses de R&D en France (Conseil d’Analyse Stratégique, 2010).
La politique française en faveur des activités vertes se caractérise enfin 
par un éparpillement thématique des efforts mis en œuvre, avec pas moins 
de 19 filières « stratégiques » (dont six rien que pour les énergies renouve-
lables), dont certaines continuent à faire l’objet de soutiens financiers par-
fois importants alors même que la probabilité pour que la France y devienne 
un acteur majeur et fortement exportateur est relativement faible.
Au niveau conjoncturel, ensuite, certains reculs récents affaiblissent la 
portée des politiques engagées. Un quart des mesures prises dans le cadre 
du Grenelle de l’environnement se caractérise en effet par des incohé-
rences, des reculs ou des renoncements par rapport aux ambitions initiale-
ment affichées. Elles nécessitent de ce fait une remobilisation significative 
des ressources, une réorientation stratégique, voire une redéfinition com-
plète de leur pertinence (Ernst & Young, 2010 ; Hamdouch et Depret, 2012). 
Ce manque de constance des politiques publiques s’explique en grande par-
tie par une hiérarchisation et une structuration insuffisantes de la concer-
tation avec les « parties prenantes » engagées dans le Grenelle de l’en-
vironnement (Plancher et Tourtelier, 2011). Il s’explique également par la 
persistance de freins institutionnels, par le poids important des grandes 
entreprises et par le rôle inhibiteur de certains lobbies industriels puis-
sants (notamment dans le domaine nucléaire). Au final, la France se carac-
térise par un manque de réactivité, de pragmatisme et de flexibilité des 
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acteurs (notamment publics) chargés de « piloter » les politiques menées 
en faveur des secteurs verts (cf. tableau 5).
Au niveau territorial, enfin, les pôles de compétitivité « verts » souffrent 
à la fois d’une forte dispersion des moyens engagés et d’un tropisme local 
encore trop marqué. Il manque ainsi en France une institution (unique) 
en charge du pilotage des politiques en faveur des activités vertes. De 
fait, cette gouvernance relève de plusieurs ministères qui ne partagent 
pas les mêmes prérogatives. Le ministère de l’Écologie, du Développement 
durable, du Transport et du Logement a ainsi en charge la gouvernance du 
Grenelle de l’environnement, mais n’a la main ni sur les pôles de compéti-
tivité verts (dont la politique est conduite par la Délégation interministé-
rielle à l’aménagement du territoire et à l’attractivité régionale, DATAR, 
désormais intégrée au Commissariat Général à l’Égalité des Territoires), ni 
sur les filières stratégiques vertes (qui relèvent du ministère de l’Indus-
trie, de l’Énergie et de l’Économie numérique) ou la formation des « cols 
verts » (qui relève de ministère de l’Éducation nationale et du ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche).
Cela résulte du centralisme persistant des politiques menées en France, 
qui tranche avec la décentralisation à l’œuvre par exemple en Allemagne, 
aux États-Unis ou au Danemark (cf. tableau 5). Enfin, du fait de la forte 
dispersion des moyens engagés et d’une politique industrielle insuffisam-
ment ciblée, ces pôles de compétitivité se déploient souvent sur une échelle 
encore trop locale. Les pôles énergétiques français sont pour la plupart 
relativement autarciques et donc peu reliés à d’autres réseaux ou clusters. 
De fait, seuls les pôles ouverts sur l’international (Mer Bretagne, Mer Paca), 
proches des frontières (Alsace Energivie, Tenerrdis) et/ou « connectés » à la 
région parisienne (Derbi, Capenergies) semblent plus ouverts que les autres (à 
l’exception notoire du pôle IAR). Ce sont précisément ces pôles de compéti-
tivité qui sont les plus perméables à la dynamique des réseaux globaux de 
l’économie verte.
4. CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
À l’image des autres secteurs majeurs qui fondent l’économie de la connais-
sance et de l’innovation (numérique, biotechnologies, etc.), les secteurs de 
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l’« économie verte » se structurent selon des logiques d’écosystèmes indus-
triels et d’innovation au sein desquels les dynamiques de polarisation spa-
tiale des activités (clusters et plateformes régionales d’innovation) mais 
aussi de réticularisation des acteurs clés (souvent à l’échelle continentale 
ou globale) sont extrêmement prégnantes. Cette double dynamique sou-
ligne l’importance décisive des contextes institutionnels qui conditionnent 
les forces d’ancrage territorial des acteurs et activités, mais parallèlement 
et de manière tout aussi décisive, les forces centrifuges à l’œuvre dans les 
secteurs « verts ». Elle a également de fortes implications au niveau des 
mécanismes de financement et, par ricochet, des logiques entrepreneu-
riales et d’innovation qui en fondent le déploiement et le succès écono-
mique potentiels.
La réussite des écosystèmes industriels et d’innovation « verts » passe 
désormais par la conciliation du local et du global, de l’ancrage territo-
rial et de l’ouverture, de l’innovation sectoriellement ciblée et de poli-
tiques intégrées, de l’entrepreneuriat décentralisé et de l’organisation de 
coordinations et proximités multi-échelles. Tout d’abord, le « local » et le 
« global », loin de s’opposer ou d’offrir une alternative, sont intimement 
imbriqués dans des dynamiques industrielles et d’innovation fondamenta-
lement multiscalaires. Comme on l’a vu, les secteurs « verts » ne sauraient 
échapper à cette contrainte structurelle d’articulation multi-échelles des 
stratégies et politiques. De manière plus cruciale encore, peut-on raisonna-
blement penser que des « solutions purement locales » pourront, prises une 
à une, faire face aux enjeux systémiques globaux auxquels les économies et 
sociétés contemporaines (et futures) ont à faire face ?
À des degrés divers, des pays comme les États-Unis (et tout particulière-
ment la Californie), l’Allemagne, le Danemark et partiellement la Corée du 
Sud et la Chine ont, semble-t-il, bien intégré ces différentes dimensions et 
engagé des politiques à la mesure des enjeux portés par le développement 
des secteurs liés à l’environnement. A contrario, l’approche française appa-
raît relativement décalée. L’insuffisante intégration des politiques indus-
trielle, de l’innovation et de l’environnement, comme la dispersion des 
moyens, la fragmentation territoriale et l’empilement des dispositifs, et, 
enfin, le manque d’ouverture (nationale et vers des partenaires étrangers) 
des pôles de compétitivité dans les domaines liés à l’environnement en 
sont les symptômes les plus visibles, comme cela transparaît dans le cas 
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des secteurs de l’énergie. La politique de transition énergétique, menée 
depuis 2012 en France, semble ainsi vouée à l’échec si elle ne s’accompagne 
pas d’une véritable réflexion sur le périmètre, la gouvernance et la straté-
gie « globale » des pôles de compétitivité énergétiques.
Certes, à l’échelle globale, le déploiement de l’économie verte reste soumis 
à de nombreux facteurs d’incertitude, de déséquilibre et de fluctuation 
liés autant au jeu des marchés, à l’évolution potentielle des performances 
réelles des technologies environnementales qu’à la persistance d’écarts 
importants entre les réglementations nationales (en termes normatifs, fis-
caux, sociaux, etc.). Toutes choses égales par ailleurs, ces facteurs limitent 
la visibilité des investisseurs et donc leur engagement dans le développe-
ment des technologies et secteurs verts.
Cependant, à plus ou moins long terme, ce développement deviendra 
incontournable pour faire face aux conséquences combinées du change-
ment climatique, de la croissance démographique et de la raréfaction des 
ressources naturelles. C’est à cette aune qu’il faut mesurer les enjeux d’un 
réel engagement dans la transition énergétique et de la transformation 
structurelle de l’économie et de ses modes de fonctionnement. On peut 
ainsi raisonnablement conjecturer que ce sont les pays qui se seront enga-
gés le plus en amont, de manière très volontariste, intégrée, cohérente sur 
le long terme et d’emblée dans une perspective multiscalaire dans l’initia-
tion et la consolidation d’écosystèmes industriels et d’innovation liés aux 
secteurs de l’environnement qui disposeront des leviers clés à la fois d’une 
croissance durable (dans tous les sens du terme) et d’une insertion avanta-
geuse dans la compétition économique mondiale.
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